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Palais de Serbie

Belgrade, le 16 octobre 2015


Excellences,


Mesdames et Messieurs,

Je vous ai invités aujourd'hui pour vous dépeindre les graves problèmes auxquels est confrontée la Serbie, notre région en son entier, l'Europe, mais aussi le reste du monde. 


Il s'agit de la proposition de faire adhérer la prétendue République du Kosovo à l'Unesco.


Certains d'entre vous pourraient penser que j'exagère en m'entendant dire qu'il s'agit d'un problème affectant les pays des quatre coins du monde. J'essaierai de dépeindre dans mon adresse la complexité et le poids de cette question, qui ces dernières semaines avait augmenté notre préoccupation de savoir si jamais on allait trouver la bonne voie pour stabiliser les rapports entre Belgrade et Priština et pour leur mise sur un socle durable, profitant aux deux parties d'une manière équitable ou au moins approximativement équitable.


Vous savez tous très bien que le vrai accord entre deux parties opposées ne peut être que celui qui soit acceptée véritablement, de bon cœur et suivi des explications rationnelles, sans rancune d'une des parties de négociation. Tout accord imposé ou monté pour créer le mécontentement durable d'une des parties, n'est pas un accord mais source d'un futur conflit. N'importe quand.

Vous le savez tous aussi très bien que la divergence fondamentale entre Belgrade et Priština est amenée par la décision unilatérale des autorités de Priština de proclamer un nouvel Etat albanais dans le territoire serbe. Donc, tout ce à quoi nous faisons face aujourd'hui est le résultat d'une simple sécession. 


Nous nous rendons compte du fait que certains pays ne l'interprètent pas ainsi, puisqu'il ne s'agit pas de leurs territoires, mais je crois qu'il est clair pour tout le monde qu'il en est ainsi. 
  Tout un chacun peut se rappeler qu'avant cette sécession unilatérale, en 1999 le Conseil de sécurité des Nations Unies a adopté la Résolution 1244 reconnaissant et accentuant la souveraineté de la Serbie sur le Kosovo et Metohija. Tout ce qui est arrivé ensuite avait été politiquement réfléchi, en vertu de cette prémisse incontestable. Je me réfère aux pays qui ont strictement respecté le droit international, la Charte de l'ONU et en conformité les décisions prises par son organe exécutif principal chargé de la paix et de la sécurité internationale – le Conseil de sécurité.

Aujourd'hui encore la majorité de l'humanité part de ces postulats élémentaires et ne veut pas encourager les séparatismes et la proclamation unilatérale des Etats dans les territoires des pays membres de l'ONU.

Désireuse de déployer un gros effort visant la paix, la Serbie a décidé en 2012, par la médiation de l'Union européenne d'emprunter la voie de négociation et d'harmonisation, tout ceci afin d'assurer une vie normale, une meilleure vie pour tous les habitants du Kosovo et Metohija. Bruxelles a été choisie comme capitale où TOUTE QUESTION, je répète toute question, des relations entre Belgrade et Priština sera mise sur table et négociée de bonne foi. 

Mais, que voit-on aujourd'hui? Après le fameux accord de Bruxelles d'avril 2013 et d'autres qui s'en sont suivis, la Serbie a répondu aux engagements pris et ne ménage pas ses efforts à y répondre entièrement. L'une des questions mises sur table au tout début, était la mise en place de la Communauté des Municipalités serbes, mais aussi le règlement des questions de propriété en général, et spécifiquement la restitution des domaines qui au Kosovo et Metohija depuis la nuit des temps appartenaient à l'Eglise orthodoxe serbe, dont témoignent les chartes des fonds pieux, en tant que titres de propriété médiévaux. 
 La partie serbe depuis le début de ces négociations disait qu'elles ne peuvent être menées à bien sans un accord final sur la situation de l'Eglise orthodoxe serbe et la protection adéquate de tous ses lieux de culte et bâtiments y afférents. Il a été dit mille fois que le patrimoine culturel du peuple serbe,  créé pendant plus d'un millénaire au Kosovo et Metohija ne peut point être aliéné de celui à qui il appartient selon les lois naturelles et le droit international en vigueur. 

La Serbie est l'unique pays d'Europe, dont on veut, outre la saisie d'une part du territoire, la persécution des citoyens, la tuerie impunie, et la dite récolte des organes, maintenant saisir le patrimoine culturel protégé par l'Unesco.

Ce patrimoine est lié à l'histoire vivante et la présence séculaire du peuple serbe dans ces espaces. De ce fait, les attentats à l'encontre du patrimoine serbe en 1999, dont nous étions tous témoins, sont des attaques contre l'identité des Serbes, ayant un impact direct sur leur sentiment de sécurité et d'accueil dans l'entourage local. Tout ceci fait partie du processus du changement des faits historiques visant marginaliser et éliminer les Serbes et la Serbie de l'histoire du Kosovo et Metohija. En même temps ceci découvre ce qui est au fond de la tentative du Kosovo de devenir membre de l'Unesco, bien qu'on essaye de le dissimuler par ses promoteurs. 

Le clivage drastique est évident entre l'engagement déclaratif et la conduite réelle de Priština vis-à-vis la protection du patrimoine culturel serbe au Kosovo et Metohija. Les exemples de la pratique en sont la meilleure confirmation. Depuis 1999, donc après la cessation des conflits armés, jusqu'à présent, 236 églises, monastères et d'autres bâtiments propriété de l'Eglise orthodoxe serbe, ainsi que les monuments culturels et historiques, ont été cibles d'attaques. Dont 61 même ont statut du monument de culture, tandis que 18 en sont d'intérêt particulier pour la République de Serbie. Pour en citer quelques-uns: l'Eglise de la Vierge d'Hodigitria de 1315, l'Eglise de Saint-Nicolas de 1331, l'Eglise du Saint-Sauveur de 1348, et le monastère et l'ermitage de Saint-Pierre de Korisha, du début du 13e siècle.
Dans l'espace du Kosovo et Metohija ont été détruits 174 lieux de culte,  33 monuments culturels historiques, plus de 10.000 icônes ont été dérobées, objets d'art et de service religieux. 5261 pierres tombales ont été détruites ou abîmées aux 256 cimetières serbes orthodoxes, dont plus de 50 n’ont plus une seule pierre entière. 

Au sud d’Ibar il n’y a plus un seul monument de l’histoire serbe. Ont été démolis les monuments à Miloš Obilić, l’empereur Lazar, Vuk Karadžić, Dositej Obradović, Petar Petrović Njegoš et bien d’autres grands hommes de l’histoire et de la culture serbe. On est allé très loin dans la destruction de tout ce qui rappelle d’une manière ou d’une autre les siècles de la présence serbe au Kosovo et Metohija, ce qui en témoigne c’est la coupure d’un arbre de pin au village de Nerodimlje, près d’Uroševac, en 1999, pour lequel on croit que le souverain serbe médiéval l’empereur Dušan l’avait lui-même planté là en 1336. Il n’y a plus une seule ville au sud d’Ibar avec une rue portant le nom d’une personnalité historique serbe.

Excellences,

Je tiens à vous rappeler les documents internationaux les plus importants qui sont le fond juridique selon lequel la République de Serbie est la seule appelée à protéger, réhabiliter et préserver son patrimoine culturel au Kosovo et Metohija :

· Convention pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé de 1954, connue également sous le nom de la Convention de la Haye, puis,

· Résolution du Conseil de sécurité de l’ONU 1244, annexe 2, point 6 stipulant qu’il faut «maintenir une présence dans les lieux du patrimoine serbe», on pense à la présence des forces armées et des équipes d’experts, puis,

· Document conjoint de la (RFY) République Fédérale de Yougoslavie et de la MINUK réaffirmant: «la volonté d’appliquer les dispositions pertinentes de la Convention de la Haye». 

· Ensuite, la mise en œuvre pratique de la protection et de la sauvegarde des biens culturels effectuée en vertu de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine architectural de l’Europe de 1985, dont nous sommes signataires depuis 2001 et en fin

· Loi sur la protection des monuments de culture adoptée pour le Kosovo et Metohija en 1977 qui est en vigueur car respectant l’ordonnance de la MINUK n°1999/24 d’appliquer au Kosovo et Metohija les lois datant d’avant le 22 mars 1989.

· Sans parler du droit inaliénable de propriété sur les terrains et les édifices en tant que fondement juridique. Presque 80% pourcents des biens culturels enregistrés de Serbie sont propriété de l’Eglise orthodoxe serbe et de la République de Serbie.
A la fin, pour tout Etat et individue la plus marquante est la Déclaration de Vancouver de 1976 défendant le droit de chaque pays: «de sauvegarder en pleine souveraineté ses propres valeurs culturelles, fruits de toute son histoire. C’est le droit de chaque pays, car son passé, son présent et son futur sont identifiables avec son patrimoine culturel». Il n'y a pas de raison de transférer un tel droit sur un autre pays, un autre groupe ethnique, un autre peuple.  
Permettez-moi de vous présenter la chronologie des efforts de préservation du patrimoine serbe médiéval depuis le déploiement des forces internationales dans l'espace du Kosovo et Metohija jusqu'au pogrom du mars 2004 qui représente une histoire à part. 

La première mission de l'Unesco arrive au Kosovo et Metohija immédiatement après les frappes aériennes de la  (RF) République Fédérale de Yougoslavie, le 22 juillet 1999 déjà. Dan son rapport  Colin Kaiser demande alors la protection du patrimoine seulement des bâtiments d'islam, soit l'héritage ottomane, bien que parmi les monuments de culture protégés 3 en soient ottomanes, 2 albanais et 57 serbes à avoir été défaits. La deuxième mission de l'Unesco, qui a été au Kosovo et Metohija la même année du 1er au 30 novembre, a été menée par Ros Borath qui manque de nouveau à citer dans son rapport les monastères serbes démolis et propose les moyens uniquement pour 5 monuments d'origine ottomane, dont deverait s'occuper l'Unesco. Etant à la tête de la troisième mission au Kosovo et Metohija, le professeur Carlo Blasi soumet un rapport presque identique. Sa mission était composée de chef de mission Mustafa Turan Osman et les co-chefs Mme Edi Shukriu et Gonzalo Rataman, sans aucun expert de Serbie. A vrai dire, aucun des trois rapports n'a été formellement adopté dans les organes de l'Unesco, mais ils sont arrivés jusqu'à l'opinion internationale, et on avait l'impression qu'au Kosovo et Metohija sont démolis uniquement les monuments n'appartenant pas au  milieu culturel serbe, ce qui a été très loin de la vérité, et l'est toujours.   
Dans l'acte constitutif du Centre de coordination en août 2001, le gouvernement fédéral d'alors et le gouvernement de la République de Serbie ont transféré sur ce corps les compétences du Service de protection du patrimoine culturel au Kosovo et Metohija.
Se référant à la Convention de Vienne, au cours de l’année 2001, le Centre de coordination a demandé à la MINUK de faire cesser les actes de vandalisme et les profanations du patrimoine serbe. L’année suivante l’accord a été demandé à la MINUK  pour une réhabilitation urgente du Patriarcat de Peć et des fresques dans l’église médiévale serbe près de Rudnik. La MINUK répond en avril 2002 que pour ces questions le Centre de coordination doit saisir le Ministère de la Culture est des Sports du gouvernement intérimaire du Kosovo, ce qui est contraire à la position neutre de la MINUK, à la Résolution 1244, la Déclaration de Vancouver, et ce qui a été confirmé à la Conférence de l’Unesco de haut niveau sur le renforcement de la coopération dans le Sud-Est européen, tenue les 4 et 5 avril à Paris, où l’on a mis en cause la participation au travail de l’Unesco au représentant de la République du Kosovo autoproclamée.

Au sein du Centre de coordination on forme un secteur pour le patrimoine culturel avec l’objectif d’empêcher la destruction et l’abîme et de remédier aux conséquences des actes de vandalisme, de concertation avec et à la demande de l’Eglise orthodoxe serbe et des autorités locales. La MINUK cependant n’approuvait pas la vérification experte du constat des faits sur place et de l’entreprise des travaux de réparation. A titre d’exemple, la tentative de remettre à neuf le monastère Zočište a été empêchée de la manière suivante : immédiatement après la prière de rénovation, la population locale albanaise a incendié les restes de ce monument de culture unique du peuple serbe. Il en était de même au monastère des Saints- Archanges près de Prizren où les explosifs ont été posés.

Dans le pliant de l’Unesco, publié à l’automne 2002, la démolition a été décrite des monuments de culture albanais, et pas un seul serbe. Le Centre de coordination a réagi et l’Unesco s’est excusé en prétextant que de telles données figurent dans les rapports auxquels ils ont eu recours. Nous ignorons qui c’est qui avait dressé les données, les rapports (sauf les trois missions en 1999 et 2000 précitées), nous ignorons également si l’Unesco a publié un autre pliant corrigé pour circuler dans l’opinion publique internationale, comme c’était le cas avec le précédent, quoique faux et injuste, il était tout de même accessible créant certes une fausse image sur la situation au Kosmet. 
Il est indicatif de voir au Conseil de sécurité jusqu’en 2004 pas un seul rapporteur parler des actes de vandalisme et de la destruction du patrimoine médiéval serbe et européen.

Sur invitation du Centre de coordination en date du 13 mai 2002, le secrétaire général de l’Unesco Koichiro Matsuura répond qu’il va envoyer fin mai un médiéviste français, car la plupart des monuments démolis datent du Moyen-Age. La MINUK obstinément remettait cette visite, qui en fin de compte, n’a pas eu lieu. 

Responsable et dévoué, Monsieur Matsuura essaie d’envoyer une troisième mission de l’Unesco, mais la MINUK, par des prétextes inacceptables remet sans cesse leur arrivée. Malgré toute la bonne volonté et l’énergie dont le secrétaire général de l’Unesco, Monsieur Matsuura a fait preuve, et pour lesquelles nous lui seront toujours reconnaissants, la profanation impunie continue du patrimoine européen médiéval unique et sans pareil de l’héritage culturel serbe. Il n’y avait pas de moyens pour les propriétaires – les experts de la République de Serbie – d’y accéder et de les réhabiliter, ce qui est particulièrement inadmissible et inconcevable. 

Un nouvel inventaire du patrimoine culturel a été tenté sous l’aile de la MINUK dans le document « Revue d’activités culturelles de la MINUK, dossier 251/01 », sous prétexte maladroit que le précédent n’a pas été fait en conformité avec les normes internationales, ce qui est bien évidemment archi-faux, et fait avec intention d’omettre tous les lieux sacrés serbes démolis comme s’ils n’ont jamais existé, et d’en modifier les titulaires. Toujours est-il que le principe de la protection des monuments et des biens culturels sous-entend le même traitement dans le recensement et la protection de tous les monuments de culture – illyrienne, romaine, byzantine, orthodoxe, catholique, serbe, turque albanaise, juive – sans discrimination. Ni la MINUK ni les autorités intérimaires au Kosovo et Metohija ne peuvent modifier la liste des monuments de culture dressée selon les normes européennes, effacer les anciens et y introduire de nouveaux, excepté en vertu de la loi et de l’arbitrage de l’Unesco. 

Les monuments médiévaux serbes ne sont pas détruits seulement durant les conflits armés, mais aussi avant et après, ce qui démontre que les actes ont été prémédités et délibérés. En Kosmet une éradication systématique est effectuée des preuves matérielles sur l’existence des Serbes dans cet espace, visant la falsification de l’histoire et la création d’une nouvelle identité d’Etat, nationale et culturelle qui entend la disparition totale de tout ce qui témoigne depuis tout un millénaire déjà de l’existence serbe. 

Cette éradication envisagée des preuves matérielles en monuments sur la création et le progrès vieux de plusieurs siècles de l’Etat serbe et de la spiritualité sur le sol du Kosovo et Metohija, a atteint son point culminant il y a 11 ans. 

Je dois vous rappeler l’atrocité qui a eu lieu en mars 2004 avec les attentats sauvages synchronisés et orchestrés contre la population serbe au Kosovo et Metohija, suivis de la destruction inédite de tout ce qui est serbe, y inclus nos lieux de culte et les biens culturels datant du Moyen Age. 

En trois jours de violences des Albanais contre les Serbes les 17, 18 et 19 mars 2004, dix Serbes ont été tués, plus de 900 en ont été grièvement blessés, plus de 4000 Serbes de six villes et neuf villages ont été chassés. 35 églises et monastères ont été détruits et brûlés (dont 18 monuments d’intérêt culturel particulier), 935 bâtiments serbes, dont 738 maisons serbes, 10 établissements publics, écoles, postes et centres de santé.

Tout ceci est arrivé malgré la présence de 38000 soldats de la KFOR de 39 pays, ainsi que 8000 policiers de l’ONU de 52 pays.

Nombre de cimetières ont été profanés, dans les églises ont disparu ou ont été abîmés nombre d’icônes précieuses et d’autres reliques ecclésiastiques, tout comme les registres de naissance, de mariage et de mort, artéfacts sur l’existence séculaire des Serbes dans ces espaces.

Le secrétaire général de l’ONU d’alors Kofi Annan en a témoigné lors de la session du Conseil de sécurité du 18 mars 2004, relevant que «les attaques délibérées contre des sites religieux, des églises, des cimetières et des monastères sont des actes honteux et inexcusables »
 (fin de citation).

Le secrétaire général de l’Unesco d’alors Koichiro Matsuura a envoyé en avril 2004 une mission d’experts pour évaluer les dommages faits par les actes barbares des Albanais au Kosovo et Metohija. Matsuura «condamne fermement les attaques contre le patrimoine culturel riche dans la Province, communiquant que les monuments n’étaient pas seuls détruits mais aussi la mémoire et l’identité culturelle »
.

Je dois citer encore deux paragraphes que le directeur général de l’Unesco, Monsieur Matsuura, a inclus dans son rapport après le pogrom du mars 2004 où il dit qu’«un aspect de la mission de protection de l’Unesco pourrait englober la publication des matériels sur les richesses culturelles du Kosovo, qui ne sont pas assez connues en dehors de cette région, malgré le fait qu’elles sont uniques dans leur genre. Il y a lieu de souligner que la destruction des deux statues de Bouddha à Bamiyan, en Afghanistan, il y a quelques années, a attiré beaucoup plus d’attention des médias et de l’opinion publique que la destruction de l’Eglise au Kosovo de Notre-Dame de Ljeviš à Prizren, qui du point de vue artistique et historique peut absolument égaler ces monuments d’Asie. Un respect plus large de l’intérêt universel du patrimoine du Kosovo, qui reflète un aspect important de la civilisation byzantine, représenterait une mesure de protection supplémentaire. A cet effet, le plus précieux serait peut-être de lancer le projet d’information et de publication par l’Unesco», et que «la reconnaissance internationale la plus urgente des plus importants monuments au Kosovo serait un message aux vandales potentiels, qui peut-être sont en train de préparer la destruction de ce patrimoine culturel ». 

Ceci dit, Matsuura a recommandé la mise en place «du système de surveillance annuelle du patrimoine culturel au Kosovo et Metohija, par la médiation du comité permanent d’experts de l’Unesco».

Mesdames et Messieurs,

Trouvez-vous qu’après tout le précité, il serait juste et naturel de voir l’organisation dont le dirigeant a donné de telles recommandations et évaluations, accepter comme membre quelqu’un qui détruisait sans vergogne le patrimoine culturel d’autrui ? Imaginez que dans vos pays respectifs on remet le patrimoine culturel le plus précieux en mains de quelqu’un qui ne l’avait pas créé mais maintes fois essayé de l’éradiquer! Ce serait comme si vous remettiez un agneau à un loup. 

Je vous prie de bien vouloir y réfléchir sincèrement, pour comprendre ce que nous les Serbes nous subissons, on nous menace de nous prendre le plus précieux, ce qui est au cœur de notre spiritualité, identité, persistance.

Une fois le pogrom bestial de 2004 fini, les incidents sécuritaires dirigés contre le patrimoine culturel du peuple serbe ne s’apaisent pas. 

Le rapport de la mission de l’OSCE au Kosovo et Metohija en date du mars 2014, intitulé «Les défis dans la protection des biens matériels immobiliers au Kosovo»
, se référant aux renseignements de la police du Kosovo, relève qu’en « 2011, 2012 et 2013 il y a eu une hausse des incidents sécuritaires dans les sites du patrimoine culturel par rapport aux années précédentes». On constate que l’augmentation des incidents sécuritaires affecte notamment le patrimoine de l’Eglise orthodoxe serbe. Le rapport lui-même dit que «le nombre d’arrestations et de poursuites pénales, en réponse aux incidents sécuritaires de la part de la police et de la justice du Kosovo est très bas ».

En outre, l’OSCE a remarqué que «les acteurs de la plupart des incidents dirigés contre les sites religieux et culturels sont inconnus et par conséquent dans les tribunaux il n’y a pas eu de procès pour de tels cas » et que « même si les procureurs sont tenus de suivre régulièrement l’issue des enquêtes sur l’endommagement des sites du patrimoine culturel, le plus souvent ils ne s’acquittent pas de cette charge ». 

Ce fait écrit par la MINUK ne les discrédite pas lui-même ? N’est-il pas suffisant comme argument contre l’adhésion de la prétendue République du Kosovo à l’Unesco ? C’est l’illustration de l’état réel. En un mot – il n’y a pas de volonté politique ni de disponibilité des institutions intérimaires au Kosmet pour introduire en justice les auteurs de tels actes de vandalisme. Le message clair est émis ainsi que la destruction de tout ce qui est serbe au Kosmet restera impunie. Pourquoi elle ne continuera pas alors dans le futur ?

Et elle a continué. Tandis que les dirigeants du prétendu Etat de Kosovo assurent au monde entier être prêts et assez civilisés pour devenir membre de l’Unesco, mercredi le 14 octobre les vandales albanais ont jeté des pierres sur l’Eglise de l’Assomption d’Orahovac, juste après la fin de liturgie. Ceci est arrivé il y a à peine 48 heures avant notre réunion d’aujourd’hui. Cette nouvelle a passé dans les médias électroniques serbes, mais elle n’a pas été reprise à l’étranger. C’est ainsi que l’opinion internationale, comme toutes ces années d’ailleurs, est restée démunie d’une information importante. S’ils ne peuvent pas arrêter leurs vandales en pleine campagne d’adhésion à l’Unesco, qu’est-ce qui se passera après ? Quoi qu’ils disent, la réalité les démentit. 

Les activités de l’Eglise orthodoxe serbe dans la Province se déroulent dans des conditions extrêmement difficiles. Outre la violence organisée, motivée ethniquement et religieusement, et la destruction de l’héritage orthodoxe serbe, sans précédent dans l’histoire récente de l’Europe, nombreux sont exemples de l’enfreinte drastique aux droits de l’homme et religieux, liberté de circulation et de travail du clerc orthodoxe et de la population orthodoxe au Kosovo et Metohija. 

Quatre perles du patrimoine mondial : monastère de Dečani, Patriarcat de Peć, Gračanica et l’Eglise de Notre-Dame de Ljeviš figurent toujours sur la liste de l’Unesco du patrimoine mondial en danger. En danger justement de ceux qui réclament aujourd’hui l’adhésion à l’Unesco. Les mots de condamnation de Priština tardent encore pour de tels crimes ainsi que la disponibilité à retrouver et punir leurs auteurs. 

Ce qui est particulièrement préoccupant c’est qu’on voit toujours sur les monuments protégés de culture les slogans de la prétendue l’armée de libération du Kosovo et les menaces contre les Serbes, et récemment les tags glorifiant l’organisation l’Etat islamique et le futur califat, au moment même où la communauté internationale fait de tels efforts à combattre ce fléau. Les vidéos montrant la démolition du patrimoine culturel et religieux au Proche-Orient par l’ISIS ont fait le tour du monde et rencontrent à juste titre la consternation et la ferme condamnation par l’opinion publique internationale qui prend cet acte comme un acte terroriste. D’une manière ressemblante les extrémistes albanais, soutenus par leurs leaders, ont démoli et incendié les maisons serbes, écoles, hôpitaux et églises au Kosovo et Metohija, notamment en mars 2004, en s’en ventant. Et ce moment de pavaner dans les actes de vandalisme, de destruction, il faut le prendre sérieusement en considération lorsqu’on réfléchit qui c’est qui se recommande lui-même pour le gardien du patrimoine serbe et mondial.

Malheureusement, nous regardons à présent les images monstrueuses de la destruction de l’ancienne Palmyre, fondée selon le conte par l’empereur biblique Salomon, et qui est le trésor immense du patrimoine culturel mondial de l’Unesco. Ces images ont fait le tour de la planète par le biais des médias et à juste titre provoqué la consternation et la ferme condamnation de la communauté internationale. Irina Bokova a dit que «cette destruction est un nouveau crime de guerre et une perte irréparable pour le peuple syrien et l’humanité ».

C'est pourquoi l'Unesco n'a pas de cesse d'exprimer sa condamnation et son dégoût pour les destructions des monuments d'une valeur universelle exceptionnelle, par les extrémistes islamistes et les groupes terroristes, ce qui a été réaffirmé récemment par l'adoption de la déclaration de Bonn. La République de  Serbie condamne fermement la profanation des sites religieux, toutes confessions confondues et toutes parties du monde confondues.

Est-ce que par contre les auteurs de profanation et de l’éradication du patrimoine serbe culturel et chrétien au Kosovo et Metohija doivent être récompensés par l’adhésion à l’Unesco?

De ce fait, ou disons, de ce fait surtout, l’explication sonne hypocrite de tous ceux qui disent que l’adhésion du Kosovo à l’Unesco amènera une meilleure protection pour le patrimoine culturel serbe, car personne n’a demandé des églises ou monastères serbes une telle protection ou soutien. Bien au contraire. 

Au Kosovo, ce n'est pas seulement la culture serbe qui est gardée, c'est la culture européenne, la mémoire de l'humanité, un pas important de la marche de la civilisation fait par l'homme sur terre entière. C'est pourquoi il est important que le gardien de son propre trésor et du trésor culturel de l'humanité reste la Serbie, en tant que membre plein et entier de l'Unesco.
L'infondé juridique de la demande d'adhésion du Kosovo à l'Unesco résulte notamment du fait que le Kosovo et Metohija, conformément à la Résolution 1244 du Conseil de sécurité de l'ONU de 1999, qui est toujours en vigueur et contraignante, et au cadre constitutionnel pour l'auto-administration provisoire au Kosovo, est le territoire faisant partie intégrante de la République de Serbie, administré par les Nations Unis.

Je rappelle que l'annexe 2 alinéa 6 de la Résolution 1244 du Conseil de sécurité définit qu’«un effectif convenu de personnel yougoslave et serbe sera autorisé à revenir au Kosovo et Metohija» fin de citation. Et il a été convenu qu'au Kosovo et Metohija soient présents des centaines et non pas des milliers, donc jusqu'à mille membres des forces serbes, qui auraient pour l'unique tâche de sauvegarder le patrimoine serbe. Cet accord, qui est toujours en vigueur la Serbie jusqu'ici ne l’a pas utilisé. 

La Résolution 1244 du C. de S. réaffirme «la souveraineté et l'intégrité territoriale de la République fédérale de Yougoslavie (maintenant la République de Serbie) et d'autres pays de la région» et prévoit «une solution politique pour la crise du Kosovo fondée sur les principes de la Résolution».

La question du Kosovo et Metohija figure toujours sur l'ordre du jour du Conseil de sécurité des Nations unies, en témoignent les sessions trimestrielles régulières du Conseil de sécurité des Nations unies traitant ce sujet. De même, au Kosovo et Metohija il y a toujours l'administration intérimaire des Nations unies avec à la tête le représentant spécial du secrétaire général de l'ONU (la MINUK).

Bien évidemment, l'éradication de la présence séculaire des Serbes dans les espaces du Kosovo et Metohija ne suffit pas. Visant créer une identité historiquement infondée, une fausse identité nationale et culturelle pour la République du Kosovo autoproclamée sur le sol du pays serbe sacré, ils vont plus loin encore, où que ce soit, où qu’on les laisse faire, ils définissent le patrimoine serbe au Kosovo et Metohija comme «kossovare-albanaise» ce qu'il n'est pas ni selon les documents historiques, ni selon le droit, ni selon la justice. L'altération du fond historique et des faits historiques va aussi loin que la dynastie des Nemanjić obtient le nom albanais Nimani, et ainsi de suite, ce qui montre une falsification de l'histoire inédite sans scrupules.

Excellences, 
Vous n'êtes pas sans le savoir que la Serbie a fait preuve de vocation et de disponibilité à résoudre toute question ouverte, servant l'intérêt de l'amélioration de qualité de vie de la population au Kosovo et Metohija, dans le cadre du dialogue mené à Bruxelles sous les auspices de l'UE. Jusqu'ici les solutions acceptables pour les deux parties ont été trouvées pour des questions complexes dans les domaines de justice, énergie, télécommunication, mais bien d'autres questions attendent leur tour à être débattues, y inclus la question de statut des avoirs de l'Eglise orthodoxe serbe et de la protection du patrimoine culturel serbe.

Dans cette optique, les démarches unilatérales telle la demande d'adhésion du Kosovo à l'Unesco, ne vont pas dans l'intérêt de garder un climat favorable au dialogue mené avec la médiation de l'UE, et dans lequel les accords ont été passés extrêmement importants pour la stabilisation des circonstances dans la région et la normalisation des relations. 

La prise en considération de la demande du Kosovo à l'Unesco, dans ce contexte, aurait un impact extrêmement néfaste sur le dialogue qui est en une phase délicate. Elle empêcherait pratiquement d'aboutir à propos de la question du patrimoine culturel serbe, à travers le dialogue, à une solution acceptable des deux côtés. Pour nous il s'agit d'une des questions des plus sensibles, vu qu'il s'agit du patrimoine culturel et religieux d'une valeur exceptionnelle spirituelle et de civilisation, datant du lointain 9e siècle.

De même, la discussion sur l'adhésion du Kosovo à l'Unesco provoque les divisions parmi les membres et une politisation de l'Unesco elle-même, contrairement aux principes fondamentaux, la mission et l'esprit de l'Organisation, et a également un effet néfaste sur la stabilisation des conditions dans la région sur sa voie d'intégration européenne.

Tout ceci démontre que ce n'est pas le moment de discuter la demande d'adhésion du Kosovo à l'Unesco. Toutes ces questions devraient être réglées par le dialogue et non pas par les actes unilatéraux qui ne contribueront pas à notre objectif conjoint à savoir la création des conditions pour une vie normale de tous les habitants du Kosovo et Metohija et pour une intégration sans entrave de la région dans l'UE.

Je voudrais appeler votre attention sur le livre qui est devant vous, intitulé «Patrimoine chrétien au Kosovo et Metohija – origine historique et spirituelle du peuple serbe» que j'offre à vos chefs d'Etat respectifs, soit chefs des organisations internationales respectives.

Cette monographie est un témoignage détaillé non seulement de la force artistique unique et la beauté des lieux saints chrétiens médiévaux, apport de la culture serbe à la culture de l'humanité, mais encore des efforts séculaires de la Serbie et de l'Eglise orthodoxe serbe dans la création et la sauvegarde du patrimoine spirituel et culturel au Kosovo et Metohija et de l'intérêt qu'il revêt non seulement aux yeux de mon pays et de son peuple, mais également aux yeux du monde entier civilisé. 

Mesdames et Messieurs,

Le patrimoine serbe au Kosmet n'appartient à aucune des époques, à aucune des générations. Il appartient à tous et pour toujours. Il appartient à l'humanité. 

Pour finir j'ai choisi les mots d'un des plus éminents byzantinologues et professeur d'art et d'architecture à l'Université de Princeton, qui a publié dans une revue londonienne renommée un texte sur les épreuves du patrimoine chrétien médiéval au Kosmet. Le professeur Slobodan Ćurčić conclue «Qu'importe si vous êtes Albanais ou Serbe. Ces églises et monastères appartiennent à tout le monde, ils font partie du patrimoine européen. Ça devrait nous dépiter à ce point comme nous serions dépités en voyant les Français détruire la Joconde».

Je voudrais vous demander encore quelques minutes d'attention. Nous allons voir une courte vidéo intitulée «Pourquoi le Kosovo ne peut adhérer à l'Unesco». Ce support également je vous l'offre en tant que document, témoignage et illustration de mon adresse d'aujourd'hui.

Je vous remercie de votre attention.
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�	 Challenges in the Protection of Immovable Tangible Cultural Heritage in Kosovo, Report of the Mission of the Organization for Security and Co-operation in Europe in Kosovo, 9 April 2014
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